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Dossier

s les limites do système

En France, comme la plupart des pays, une scolarisation inclusive des personnes en situation de handicap est prônée. Est-elle
toujours la plus efficace ? Eléments de réponse avec Olivia Marchai, Directrice de l'école Tournesol à Paris.

© D.R/Olivia Marchai, Directrice de i'écoie Tournesol à
Paris.

ET ; Aujourd'hui, quelle
est la situation de la prise en charge des
personnes en situation de handicap par
l'Education nationale ?

: En ce qui concerne La
scolarisation, îa France est en retard par
rapport à ses voisins européens. Notre
système scolaire est très exigeant. Déjà,
environ 20% des élèves sont en difficulté.
Alors ça devient d'autant plus compliqué
lorsque l'on a un handicap. Plus l'élève
vieillit et plus les exigences scolaires
augmentent. Il est donc difficile de réussir
l'inclusion d'un élève porteur d'un handicap
mental dans une classe ordinaire d'une
trentaine d'élèves, il y a eu tout de même
quelques dispositions de prises, comme
les classes ULIS (Unités Localisées pour
l'Inclusion Scolaire] avec un enseignant
spécialisé encadrant une dizaine d'enfants
au sein des collèges publics. Mais il n'y a
pas assez de places et il y a le problème de
la limite d'âge. A 16 ans, ces élèves ont les
capacités scolaires d'enfants de 10-11 ans
et ils sont rejetés du système alors qu'ils
auraient besoin de plus de temps.

: D'où votre envie de créer une
structure pour accueillir les personnes en
situation de handicap ?

; Oui, Tournesol est né de ce constat.
Avec d'autres professionnels, comme
Daniel Câlin, formateur d'enseignants

spécialisés, ou Evelyne Lenoble,
pédopsychiatre à l'Hôpital Ste Anne, nous
avons voulu fonder une école avec une
pédagogie individualisée et qui protège
les élèves. En effet, la plupart des enfants
que nous accueillons ont quitté l'école
« ordinaire » avec un certain traumatisme.
Le collège est un lieu violent, physiquement
et psychologiquement, d'autant plus pour
les élèves en situation de handicap, qui
sont l'objet de moqueries, sont rejetés par
les autres élèves.

; Mais en séparant les enfants en
situation de handicap des autres, ne
pensez-vous pas qu'on les discrimine, que
le handicap devient une caractéristique
notable pour ces enfants ?

: Oui, en maternelle, en primaire, on
peut faire de l'inclusion. Mais arrivés aux
collèges, ces enfants ont un retard trop
grand sur les autres. Le collège ordinaire
ne permet pas une scolarité à temps plein
pour tous ces élèves différents. Nous
avons fait le pari que les élèves ont le droit
à une éducation à temps plein, dans une
structure, je dirais, familiale. A Tournesol,
nous accueillons des élèves de 11 à 20
ans et il n'y a pas de violence. Pour cette
deuxième année scolaire d'existence, nous
avons trois classes de dix élèves, où l'on
retrouve tous types de handicaps cognitifs
ou mentaux, de la déficience aux troubles
autistiques en passant par les troubles
des apprentissages. Il y a des élèves qui
viennent des classes ULIS, qui n'ont pas
eu de places dans ces structures ou étaient
déscolarisés.

ÂEÂ:Tournesolestdoncuneécole privée?

; Nous sommes une association loi
1901, laïque et reconnue d'intérêt général.
Nous limitons la sélection par l'argent
malgré des coûts de scolarité élevés en
distribuant autant que faire se peut des
bourses de scolarité pour les familles en

difficulté. La condition pourêtre à Tournesol,
c'est de pouvoir s'intégrer au groupe et
de supporter une journée complète de
scolarité, ce qui limite la typologie de nos
élèves. Notre enseignement demande aux
élèves d'interagir avec les autres, avec leur
environnement. Nous avons mis en place
des ateliers pédagogiques tous les après-
midi financés en partie par une subvention
de la Région Ile de France. Les enfants
apprennent à tisser un lien social à travers
l'escalade, ils s'exercent aux maths grâce à
la cuisine avec les poids et les mesures...
Le matin, leur enseignement est basé sur
le programme de l'Éducation nationale.
A terme, l'objectif est de passer sous
contrat avec l'Éducation nationale pour
que le salaire des professeurs soit payé par
l'État, ce qui permettrait de réduire les frais
de scolarité.

© D.R/L'Ecole Tournesol dans le Ï5 ème arr. de Paris.

; Comment voyez-vous l'avenir de la
scolarisation des personnes en situation
de handicap ?

: Je ne lis pas dans le marc de café,
mais ce qui est sûr, c'est que les ados laissés
au bord de la route coûtent plus chers à la
société que ceux qui y sont intégrés. Le
but d'une association comme la nôtre est
de mener le maximum d'enfants vers la
professionnalisation. Les pouvoirs publics
sont conscients du plus apporté par des
structures comme la nôtre. L'inspection
de l'Education nationale est passée il y a
quelques semaines dans les locaux. Je
crois qu'ils sont assez convaincus du bien-
fondé de notre démarche.
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L'Education Inclusive,
c'est quoi au juste ?

Dossier

L'éducation inclusive est fondée sur
le principe de l'égalité des chances :
tous les enfants et les jeunes,
malgré leurs différences, doivent
avoir les mêmes opportunités et
possibilités d'apprentissage quel
que soit le type d'écoles.

En France, la loi du 11 février
2005 proclame: « tout enfant,
tout adolescent présentant un
handicap ou un trouble invalidant
de la santé est inscrit dans l'école
de son quartier. Il pourra ensuite
être accueilli dans un autre
établissement, en fonction du projet
personnalisé de scolarisation. »

En bref, la règle c'est la scolarisation
des enfants en situation de handicap
dans des écoles « normales. »,
l'accueil en structure spécialisée,
l'exception.

LE DE
EN

« Partie du déni qui menait à l'exclusion
totale, l'éducation des personnes en situa-
tion de handicap a évolué vers l'acceptation
correspondant à la ségrégation (écoles spé-
ciales], puis à l'intégration avec l'apparition
de la notion de besoins éducatifs spéciaux
et actuellement à l'inclusion qui vise l'école
pour tous, fondée sur la participation, l'éga-
lité et l'insertion dans la communauté. »

Cette citation tirée d'un rapport d'Ernestine
N'go Melha résume bien l'histoire de la prise
en charge en France et l'actuelle mission
inclusive que s'est fixé l'Etat, notamment à
travers la loi du 11 février 2005.

Dans la pratique voici le parcours actuel
pour faire prendre en charge un enfant at-
teint de handicap.

Généralement sur l'avis de médecins, les
parents ou les proches de l'enfant contactent
la Maison Départementale des Personnes
Handicapées (MDPH) dont ils dépendent.
Cette plateforme d'accueil et d'accompa-
gnement des personnes handicapées et de
leur famille a également une mission de
sensibilisation auprès du grand public.

Elle est l'interlocuteur privilégié entre les
structures spécialisées, les différents sys-
tèmes d'aides et les bénéficiaires.

Chaque MDPH dispose d'une équipe pluri-
disciplinaire, composée de professionnels
provenant de divers horizons du monde so-
cial, sanitaire (médecins, ergothérapeutes,
psychologues...], médico-social, scolaire, de
l'insertion professionnelle... Sa composition
varie en fonction de la nature des besoins ou
du handicap de la personne concernée. Avec
le jeune et sa famille, cette équipe établit le
Plan Personnalisé de Scolarisation [PPS], Ce
plan est ensuite validé par la Commission
des Droits et de l'Autonomie des Personnes
Handicapées (CDAPH), dont un tiers des
membres est composée de représentants de
personnes handicapées.

La mise en place concrète du PPS est alors
confiée à un « enseignant réfèrent » (désigné
par la MDPH].

Au moins une fois par an, ce plan fait l'objet
de mises au point permettant de le réadapter
au contexte et aux besoins de l'enfant.
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